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6 �LA MOBILITÉ PROFESSIONNELLE  
DES AGRICULTEURS 
Muriel Mahé (coord.), Dominique Jacques-Jouvenot, Olivier Gloker, Claire Quelin

Pour en savoir plus : Mahé M., Jacques-Jouvenot D., Gloker O., Quelin C., 2019, « La mobilité professionnelle des
agriculteurs », Notes et études socio-économiques, CEP, MAA, à paraître.

  �Encore faible au regard des autres familles professionnelles, la mobilité des 
agriculteurs s’intensifie.

  �Avec l’augmentation des installations hors cadre familial et des sorties pré-
coces du métier, ces mobilités s’observent aux deux extrémités de la carrière.

  �Les conditions de vie et de travail sont les principaux moteurs de mobilité 
avant 55 ans.

  �Ceux qui quittent leur exploitation sortent en grande majorité de l’agriculture 
(84 %).

  �Les femmes sont professionnellement les plus mobiles.
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INTRODUCTION

	 Dans les années 1960-70, la politique agricole initiée au plan national (loi d’orienta-
tion de 1962) et reprise au niveau européen (plan Mansholt) a soutenu le départ de nom-
breux actifs agricoles pour permettre la « professionnalisation » de ceux qui restaient. 
Il s’agissait alors de favoriser l’ajustement structurel en facilitant la mobilité vers des 
secteurs en manque de bras. Comme l’indique Lagrave (1996), il fallait assurer « le passage 
de l’état de paysan à la définition professionnelle du métier d’agriculteur, pour qu’il 
ne s’exerce plus seulement par héritage et transmission des savoirs familiaux, mais par 
apprentissage scolaire et professionnel. » 

	 Au début des années 2000, alors que le secteur agricole peinait à trouver des succes-
seurs à ceux partant en retraite, le Centre national pour l’aménagement des structures 
des exploitations agricoles (CNASEA) s’interrogeait sur un phénomène resté jusqu’alors 
dans l’ombre : les cessations d’activité, avant l’âge de la retraite, de chefs d’exploitation 
a priori viables économiquement (Bernardi et Lefebvre, 2002). De fait, longtemps monde 
clos se reproduisant par héritage et homogamie (conjoints de mêmes origines sociales), 
le métier d’agriculteur, dont le poids recule dans la population active, s’est progressive-
ment ouvert aux autres groupes sociaux (Dubuisson-Quellier et Giraud, 2010). Les agri-
culteurs sont désormais de plus en plus souvent en couple avec des conjoints d’origine 
non agricole, leurs enfants sont plus largement socialisés, notamment via l’école (Ber-
mond, 2004) et l’installation d’agriculteurs sans ascendance agricole progresse. Enfin, les 
nouveaux agriculteurs sont plus nombreux à avoir eu une autre expérience profession-
nelle avant de s’installer (Dubuisson-Quellier et Giraud, 2010).

	 L’agriculture a longtemps fait figure d’exception par la faible mobilité profession-
nelle des chefs d’exploitation, contrairement à ce qui était observé de façon plus géné-
rale sur le marché du travail. En effet, la mobilité professionnelle de l’ensemble des actifs 
n’a cessé de croître jusque dans les années 2000 (Amossé et Ben Alima, 2010), pour se sta-
biliser récemment à un niveau élevé : environ 16 % des actifs changent de situation (sta-
tut, emploi, entreprise, secteur, etc.) chaque année (Flamand, 2016). L’entrée de plus en 
plus fréquente dans le métier d’agriculteur après d’autres expériences professionnelles 
et la hausse des départs précoces du métier pourraient participer de cette logique, dans 
un mouvement de convergence avec les autres catégories socio-professionnelles. 

	 Dans ce contexte, ce chapitre explore la mobilité professionnelle des exploitants, 
avec un focus particulier sur les départs précoces, appréhendés ici comme un change-
ment de statut (au sens de la protection sociale) avant 55 ans, quel qu’en soit le motif 
(économique, conditions de travail, situation familiale, etc.). La première partie du cha-
pitre fait un rappel historique des entrées et sorties en agriculture et des déterminants 
de l’arrêt anticipé, tandis que la deuxième quantifie la mobilité professionnelle des 
actifs agricoles. Enfin, la troisième partie s’intéresse plus précisément aux motivations 
et stratégies de reconversion des hommes et femmes qui prennent la décision d’arrê-
ter précocement leur activité de chef d’exploitation, en croisant plusieurs approches 
complémentaires.

Remerciements : les auteurs remercient Jean-Noël Depeyrot (CEP) pour les traitements des données MSA 
effectués et certains graphiques de ce chapitre.
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De l’accompagnement de la sortie de l’agriculture 
à la facilitation de la transmission

	 La politique de modernisation de l’agriculture, impulsée 
dans les années 1960 en France, reposait sur une condition 
forte : le départ de l’agriculture d’un nombre important 
d’actifs pour permettre à ceux qui restaient de vivre de leur 
travail. Menée en parallèle d’autres politiques structurelles 
(voir chapitre 11), elle devait faciliter la mobilité de la main-
d’œuvre présente sur les exploitations (aidants familiaux, 
enfants, personnels de ferme, etc.), vers les secteurs man-
quant de bras. Cependant, les responsables professionnels, 
bien qu’admettant la nécessité de réduire le nombre d’ac-
tifs, n’assumaient qu’en partie le départ avant la retraite des 
chefs d’exploitation : la sortie de l’agriculture était vécue 
comme une désertion (Nicourt, 2013 ; encadré 6.1). Il était 
en revanche acceptable d’organiser des migrations fami-
liales des régions excédentaires vers des régions déficitaires. 
L’Anmer (Association nationale de migration et d’établisse-
ments ruraux) a ainsi fonctionné jusqu’en 1967, pour facili-
ter les mobilités sectorielles et géographiques (y compris des 
rapatriés d’Afrique du Nord), sans grand succès.
	 Alors que le phénomène s’amplifiait, avec des départs 
de chefs d’exploitation principalement dans l’Ouest et le 

Nord-Pas-de-Calais (CCE, 1971), le Fasasa (Fonds d’action 
sociale pour l’aménagement des structures agricoles) est 
créé en 1963, pour prendre en charge « l’exode programmé 
des agriculteurs et fils d’agriculteurs en surnombre » 
(Nicourt, 2013). À partir de 1964, l’Ampra (Association 
nationale pour les mutations professionnelles en agri-
culture) accompagne la reconversion professionnelle des 
exploitants et des aidants familiaux, lorsque l’exploitation 
familiale n’est pas reprise. En 1965, l’Ampra et l’Anmer don-
neront naissance au CNASEA, ancêtre de l’Agence de ser-
vices et de paiement (ASP).
	 À partir des années 1970, l’Union européenne (alors 
encore Communauté économique européenne, CEE) prend 
le relais de cette politique d’accompagnement de la moder-
nisation de l’agriculture, avec « le double souci d’entretenir 
le phénomène et d’en pallier les conséquences néfastes » 
(CCE, 1971) (encadré 6.1). Cependant, l’encouragement à 
l’exode rural rencontre des limites, notamment dans les 
zones rurales les moins peuplées où la déprise agricole est 
devenue préoccupante. Dès lors, est instituée une politique 
d’installation (la dotation jeune agriculteur (DJA) est instau-
rée en 1973), le discours évoluant progressivement vers le 
renouvellement des générations, avec un contrôle des flux 
d’entrants et de sortants (voir chapitre 11).
	 Puis, alors que jusqu’à la fin des années 1990, plusieurs 
dispositifs de pré-retraite ont ouvert la possibilité de quit-
ter l’agriculture, les années 2000 marquent clairement un 
tournant : face aux difficultés, pour des exploitations viables 
économiquement, de trouver des repreneurs au sein du 
cercle familial, la priorité est donnée à la facilitation de la 
transmission dans un contexte où la volonté est de limiter 
l’accroissement des structures. Il ne s’agit plus d’accompa-
gner la sortie de l’agriculture, sauf en cas de faillite ou d’in-
capacité physique. Cette orientation est confirmée en 2015, 
avec le renforcement des mesures d’accompagnement des 
cessations d’activité consécutives aux crises des secteurs de 
l’élevage puis des grandes cultures.

1. QUITTER L’AGRICULTURE :
DE LA « MIGRATION » INTÉRIEURE
À LA MOBILITÉ PROFESSIONNELLE

ENCADRÉ 6.1 
« LES MUTANTS » DES ANNÉES 1960
—
Dans un rapport de 1971, la Communauté économique euro-
péenne posait la question des conséquences d’un exode 
rural trop souvent vécu comme un traumatisme par les par-
tants. Face à l’ampleur du phénomène, particulièrement au 
cours des années 1960, elle fait le bilan de la situation et des 
politiques mises en œuvre par les pays fondateurs et pré-
conise alors que le Fonds social européen prenne en charge 
financièrement les reconversions, de même que le Fonds 
européen d’orientation et de garantie agricole (FEOGA) finan-
çait les restructurations.
Ce rapport s’appuie sur des enquêtes menées dans chacun 
des pays concernant les motivations et les trajectoires de 
ceux qui étaient dénommés les « mutants », ainsi que sur les 
mesures d’accompagnement. De façon générale, les motifs 

conduisant à la sortie de l’agriculture étaient économiques 
et financiers. Mais en France « on n’abandonne pas l’agri-
culture, on se sent plutôt exclu ; la terre ne peut plus vous 
faire vivre. (…) La plupart des mutants subissent leur muta-
tion comme fatale et provisoire avec pour certains l’espoir 
mythique du retour possible » (CEE, 1971).
Les auteurs identifient également la faible qualification 
des « mutants » d’origine agricole, généralement can-
tonnés ensuite dans des emplois d’ouvriers. Ainsi, « en 
France, 70,1 % des mutants sont ouvriers spécialisés ou 
manœuvres ; 77 % des mutantes sont ouvrières spécialisées, 
employées de maison ou femmes de ménage. La sous-qua-
lification et les faibles salaires caractérisent cette catégorie 
qui se retrouve pour 19,1 % dans la maçonnerie et le bâti-
ment, 29,8 % parmi les manœuvres et les ouvriers de la 
manutention et 13,6 % parmi les conducteurs d’engins de 
transport » (CEE, 1971).
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L’ augmentation des installations 
« hors cadre  familial »

	 L’agriculture	recrute,	aujourd’hui	encore,	principa-
lement	parmi	les	enfants	d’agriculteurs	:	plus	de	80	%	des	
hommes	et	plus	de	50	%	des	femmes	chefs	d’exploitation,	
âgés	de	30	à	59	ans	en	2014-2015,	sont	fi	ls	ou	fi	lles	d’un	agri-
culteur	(tableau	6.1).	De	plus,	c’est	le	secteur	d’activité	où	
les	transmissions	d’entreprises	intergénérationnelles	d’une	
part,	et	intrafamiliales	d’autre	part,	sont	les	plus	fréquentes	
(Laband	et	Lentz,	1983).	La	transmission	du	métier,	des	
moyens	de	production,	voire	de	la	position	de	chef	d’exploi-
tation,	sont	donc	encore	très	souvent	une	affaire	de	famille	
(Bessière,	2003).

	 Lorsqu’elle	se	fait	au	sein	de	la	famille	(enfants,	neveux,	
etc.),	la	désignation	du	successeur	est	au	cœur	du	processus	
de	transmission	(Jacques-Jouvenot,	1997;	Fischer	et	Bur-
ton,	2014).	Cette	désignation	n’est	que	l’acte	premier	de	la	
transmission	du	patrimoine.	Elle	entraîne,	à	sa	suite,	une	
formation	agricole,	l’obtention	d’un	diplôme	et	une	instal-
lation	à	la	place	du	couple	de	cédants.	Cédants	et	succes-
seurs	sont	inscrits	dans	un	système	d’échanges,	qui	répond	
à	une	logique	de	dons	et	de	contre-dons,	qui	traverse	les	
générations	familiales	au	travail	(Mauss,	1923).	Hériter	d’un	
patrimoine	économique,	c’est	en	même	temps	hériter	de	la	
place	du	cédant	et	des	devoirs	qui	accompagnent	ce	statut,	
parmi	lesquels	celui	de	faire	fructifi	er	le	patrimoine	et	de	
le	transmettre	à	la	génération	suivante	le	moment	venu.	
Lorsqu’ils	entrent	dans	le	métier,	les	successeurs	sont	donc	
endettés	symboliquement	à	l’égard	de	leurs	parents,	mais	
plus	encore	de	la	famille	(Mauss,	1923).	Cette	obligation	
concerne	leur	capacité	à	réussir	professionnellement,	c’est-
à-dire	à	transmettre	leur	place	au	fi	l	des	générations.	Cette	
logique	patrimoniale	s’impose	aux	différentes	générations	
et	les	successeurs	ont	longtemps	intériorisé	la	place	qui	leur	
était	assignée	sans	la	discuter.

	 Désormais,	certains,	encore	rares,	s’émancipent	de	cette	
logique,	trouvant	l’héritage	trop	lourd	à	porter,	et	refusent	
de	succéder	(Bertoni	et	Cavicchioli,	2016	;	Ramboarison-Lalo	
et al.,	2018),	cette	absence	de	successeur	pouvant	être	un	
motif	de	cessation	précoce	(Bermond,	2004	;	Jouvet,	2012).	
L’absence	d’enfants	ou	de	famille	proche	peut	également	
conduire	le	chef	d’exploitation	à	se	tourner	vers	des	succes-
seurs	situés	en	dehors	du	cadre	familial	(Gillet,	1999),	avec	
lesquels	les	cédants	établissent	des	liens	professionnels	
teintés	de	parenté	(Waquet,	2008).	Ainsi,	32	%	de	ceux	qui	
ont	bénéfi	cié	des	aides	à	l’installation	en	2017	n’ont	pas	de	
lien	de	parenté	avec	le	chef	d’exploitation	cédant	(figure	
6.1),	une	proportion	nettement	supérieure	à	celle	observée	
à	la	fin	des	années	2000.	Même	s’ils	ne	sont	pas	tous	des	
néo-agriculteurs	(non	issus	du	milieu	agricole),	cette	instal-
lation	d’actifs	en	provenance	d’autres	milieux	sociaux	par-
ticipe	à	l’ouverture	de	la	profession	(Dubuisson-Quellier	et	
Giraud,	2010	;	Paranthoën,	2014).	Ainsi,	au	fi	l	du	temps,	la	
présence	d’agriculteurs	sans	ascendance	paternelle	agricole	
progresse	:	10	%	en	1990,	13	%	en	2000	et	19	%	en	2014-2015	
[données	des	enquêtes	emploi	en	1990	et	2000	(Dubuis-
son-Quellier	et	Giraud,	2010)	et	Formation	et	qualifi	cation	
professionnelle	(FQP)	2014-2015	(Insee,	2017)].	Désigner	un	
fi	ls	ne	suffi	t	donc	plus	à	faire	un	successeur	et	son	refus	de	
succéder	signe	la	fin	de	la	soumission	des	acteurs	à	la	loi	
patrimoniale,	qui	caractérisait	le	lien	intergénérationnel	des	
familles	agricoles.	
	 De	fait,	seul	un	tiers	des	exploitants	de	55	ans	ou	plus,	
interrogés	dans	les	recensements	agricoles	sur	leur	succes-
seur	potentiel,	déclaraient	en	2010	l’avoir	identifié,	cette	
proportion	passant	à	45	%	à	60	ans	(Lerbourg,	2015).	Dans	
un	contexte	où	de	moins	en	moins	de	personnes	veulent	
reprendre	l’exploitation	familiale,	la	profession	agricole	tra-
verse	une	crise	de	succession,	phénomène	quasi-général	dans	
l’Union	européenne	dont	l’ampleur	et	les	enjeux	restent	tou-
tefois	sujet	à	controverses	(Burton	et	Fischer,	2015	;	Chiswell	
et	Lobley,	2015	;	Zagata	et	Sutherland,	2015),	comme	déve-
loppé	dans	Mahé	et al.	(2019a).	Cette	diffi	culté	est	accentuée	
par	l’augmentation	relative	du	nombre	de	ceux	qui	sortent	
précocement	de	l’agriculture	:	en	2015,	8	500	chefs	d’exploi-
tation	ou	coexploitants	ont	quitté	leur	statut	avant	55	ans,	

FIGURE 6.1
Évolution de la proportion d'installations hors cadre 
familial parmi les installations aidées
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soit	40	%	des	sorties	totales	(y	compris	sorties	vers	la	retraite	
ou	un	statut	de	cotisant	solidaire),	alors	que	cette	proportion	
évoluait	autour	de	30	%	dans	les	années	1995	à	2010.	Au	total,	
toutes	catégories	d’âge	confondues,	le	taux	de	remplacement	
des	chefs	d’exploitation	sortants	est	aujourd’hui	inférieur	à	
70	%	(fi	gure	6.2).

Des marchés du travail qui interagissent

	 Au	cours	de	la	période	d’exode	rural	massif,	jusqu’au	
milieu	des	années	1970,	les	mobilités	hors	de	l’agriculture,	
souvent	motivées	par	la	recherche	d’un	revenu	supérieur	
(CCE,	1971),	étaient	facilitées	par	un	contexte	économique	
porteur.	L’agriculture	a	d’ailleurs	servi	d’exemple	dans	l’éla-
boration	de	la	théorie	du	déversement	(Sauvy,	1980),	expli-
citant	alors	les	phénomènes	de	suppression	et	création	
d’emplois,	et	la	fl	uidité	recherchée	entre	les	différents	sec-
teurs	de	l’économie,	à	l’occasion	des	gains	de	productivité	
réalisés	dans	l’un	d’entre	eux.	La	dégradation	de	la	conjonc-
ture	générale,	à	la	suite	du	choc	pétrolier	et	du	développe-
ment	de	la	mondialisation,	amenant	des	restructurations	
industrielles	importantes,	a	conduit	à	relativiser	fortement	
la	théorie	du	déversement,	en	interrogeant	la	cinétique	des	
transferts	et	l’employabilité	réelle	des	personnes	quittant	un	
secteur,	agricole	ou	non.	Le	développement	rapide	de	l’auto-
matisation	a	notamment	amené	à	reconsidérer	les	transferts	
entre	secteurs	économiques,	en	prenant	en	compte	le	degré	
d’exposition	à	la	mondialisation,	la	possibilité	d’automati-
ser	les	tâches,	la	transférabilité	des	compétences,	etc.	(COE,	
2017).	Olper	et al.	(2014)	ont	plus	spécifi	quement	étudié	les	
migrations	entre	l’agriculture	et	les	autres	secteurs	écono-
miques	dans	l’Union	européenne,	et	conclu	à	un	impact	posi-
tif	mais	limité	de	la	Politique	agricole	commune	(PAC)	pour	
ralentir	les	«	déversements	»	(les	aides	du	premier	pilier	ayant	
un	impact	deux	fois	plus	important	que	celles	du	second)	
(voir	chapitre	11).
	 Les	conditions	de	travail	elles-mêmes	peuvent	expliquer	
les	mobilités	entre	secteurs	:	Bazillier	(2008)	montre	ainsi	que	
l’emploi	rural	décroît	indépendamment	de	la	conjoncture	
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économique	(analysée	par	l’évolution	du	taux	de	chômage)	
du	fait	des	écarts	de	conditions	de	travail,	rendant	straté-
gique	la	réfl	exion	sur	l’amélioration	des	conditions	de	vie	et	
de	travail	dans	le	monde	rural,	et	particulièrement	dans	les	
exploitations	agricoles	(voir	chapitre	5).	Des	travaux	récents	
indiquent,	pour	leur	part,	que	les	soutiens	au	revenu	des	
exploitations	et	les	programmes	de	transfert	de	technologies	
et	de	partage	de	connaissances	peuvent	permettre	de	ralentir	
les	départs	anticipés	d’agriculteurs,	en	améliorant	les	reve-
nus	comparativement	aux	autres	secteurs,	comme	cela	a	été	
observé	aux	États-Unis	(Goetz	et	Davlasheridze,	2017).	
	 Alors	que	le	renouvellement	des	générations	en	agricul-
ture	est	devenu	une	préoccupation	générale	dans	les	pays	
occidentaux,	divers	travaux	ont	tenté	de	mieux	comprendre	
les	fl	ux	d’entrées	et	de	sorties	du	secteur	agricole.	Plusieurs	
cadres	théoriques	ont	été	ainsi	élaborés	sur	l’arrêt	ou	le	
maintien	de	l’activité,	avec	comme	principaux	facteurs	expli-
catifs	les	structures	et	les	modes	de	production,	ainsi	que	la	
situation	du	marché	de	l’emploi	(Breustedt	et	Glauben,	2007	;	
Tocco	et al.,	2013	;	Ramsey	et al.,	2018	;	Carter-Leal	et al.,	2018	;	
Satola	et al.,	2018).	Des	points	communs	peuvent	également	
être	dégagés	de	ces	travaux,	s’agissant	du	profi	l	des	exploi-
tants	concernés	:	ceux	qui	sont	jeunes,	avec	un	bon	niveau	
de	formation	générale	plutôt	qu’agricole,	sont	plus	enclins	
à	stopper	leur	activité	que	les	exploitants	inscrits	dans	une	
lignée	de	plusieurs	générations.	Enfi	n,	les	exploitations	très	
capitalistiques,	notamment	en	élevage	bovin,	sont	moins	
susceptibles	d’être	arrêtées	en	raison	des	coûts	associés	à	la	
cessation	d’activité,	que	les	exploitations	qui	le	sont	moins	
(par	exemple	en	grandes	cultures).

Agriculteurs : une faible mobilité professionnelle, 
mais qui semble en hausse

	 La	mobilité	professionnelle	des	agriculteurs	est	faible	
au	regard	des	autres	familles	professionnelles	(Simonnet	
et	Ulrich,	2009)	:	ils	se	distinguent	par	des	parcours	où	le	
changement	de	métier	est	rare,	à	l’instar	d’autres	familles	
professionnelles	où	le	statut	d’indépendant	est	prédomi-
nant	(patrons	et	cadres	d’hôtels,	cafés	et	restaurants)	ou	
pour	lesquelles	l’accès	est	encadré	(professions	de	la	santé,	
fonction	publique).	Ils	sont	ainsi	12	%	du	domaine	«	agricul-
ture,	marine,	pêche	»	à	avoir	changé	de	métier	entre	2010	
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et	2015	(Lhommeau	et	Michel,	2018).	Pour	90	%	de	ceux	qui	
ont	connu	une	évolution	de	métier,	cela	s’est	traduit	par	un	
changement	de	domaine	professionnel1	(fi	gure	6.3).
	 Pour	appréhender	l’évolution	dans	le	temps	de	ce	phé-
nomène,	il	n’existe	pas	d’étude	directement	comparable.	
Un	travail	précédemment	réalisé	sur	la	période	1998-2003	
(Monso,	2006)	était	basé	sur	des	«	professions	et	catégories	
socio-professionnelles	»	(PCS),	qu’il	est	difficile	de	rappro-
cher	des	familles	professionnelles	(FAP).	Néanmoins,	les	
agriculteurs	y	apparaissaient	comme	la	catégorie	ayant	la	
plus	faible	mobilité.	Entre	1998	et	2003,	ils	étaient	moins	
de	4	%	à	avoir	quitté	le	métier	d’agriculteur	pour	une	autre	
catégorie	socio-professionnelle.	Pour	la	moitié	d’entre	eux	
et	un	tiers	d’entre	elles,	les	mouvements	s’étaient	effectués	
vers	les	artisans	et	commerçants.	Les	ex-agricultrices	étaient	
cependant	majoritairement	reconverties	comme	employées	
ou	ouvrières	non	qualifi	ées	(les	deux	tiers).
	 Plus	récemment,	ceux	qui	ont	quitté	l’agriculture	entre	
2010	et	2015	se	sont	principalement	reconvertis	dans	les	
métiers	des	services	aux	particuliers	et	aux	collectivités	(20	%),	
du	bâtiment	et	des	travaux	publics	(14	%),	du	commerce	(11	%)	
et	des	industries	de	process	(parmi	lesquelles	l’agroalimen-
taire)	(Lhommeau	et	Michel,	2018).	A contrario,	ceux	qui	ont	
rejoint	le	domaine	agricole	(9	%	des	actifs	du	domaine	travail-
laient	dans	un	autre	domaine,	cinq	ans	auparavant),	viennent	

principalement	du	bâtiment	(28	%),	du	transport	(13	%)	et	de	
la	gestion	des	entreprises	(9	%)	(fi	gure	6.4).
	 Enfin,	l’Observatoire	des	trajectoires	professionnelles	
(OTP)	 éclaire	 les	 mobilités	 professionnelles	 récentes	
(Prud’homme	et	Taphanel,	2018)	:	sur	la	base	du	suivi	d’un	
panel	représentatif	de	la	population,	il	relève	qu’un	quart	
des	actifs	ont	connu	une	transition	professionnelle	(change-
ment	d’entreprise,	de	poste,	de	métier,	d’activité,	etc.)	entre	
2015	et	2017.	Près	de	la	moitié	des	agriculteurs	exploitants	
ont	connu	une	transition	professionnelle	au	cours	des	trois	
années	:	retraite,	modification	du	périmètre	d’activité	ou	
d’orientation	de	l’exploitation,	changement	de	secteur,	etc.	
7	%	ont	déclaré	avoir	changé	de	secteur	d’activité	et/ou	de	
métier,	ce	qui	fait	de	cette	catégorie	celle	ayant	le	plus	enre-
gistré	de	changements	radicaux	d’orientation	profession-
nelle	(de	1	%	à	3	%	pour	les	autres).	

Départs précoces d’exploitants agricoles : 
qui, combien, dans quels secteurs ?2

	 Conséquence	des	évolutions	en	matière	de	retraite	antici-
pée	et	de	conditions	de	départ	à	la	retraite	(voir	chapitre	10),	
les	sorties	du	régime	de	non-salarié	agricole	se	font	à	un	âge	
supérieur	à	celui	observé	au	début	des	années	2000	(fi	gure	
6.5).	Les	départs	avant	l’âge	de	la	retraite	se	sont	également	
décalés,	en	partie,	au	cours	de	la	période	passée	:	alors	qu’en	
2003-2005,	un	tiers	des	départs	avait	eu	lieu	avant	55	ans,	
10	ans	plus	tard,	la	même	proportion	est	atteinte	entre	57	
et	58	ans.	Ainsi,	en	moyenne	entre	2013	et	2015,	28	%	des	
départs	peuvent	être	qualifi	és	de	précoces,	contre	34	%	10	ans	
auparavant.
	 Pour	la	seule	année	2015,	36	500	personnes	sont	sorties	
du	régime	des	non-salariés	(exploitant	ou	coexploitant,	coti-
sant	solidaire),	parmi	lesquelles	30	%	(10	900)	étaient	âgées	de	

FIGURE 6.3
Changement de métier et de domaine professionnel en 2015, selon le domaine professionnel de l’emploi en 2010
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1. Les « domaines professionnels » sont les regroupements des « familles profession-
nelles » (FAP). Les FAP offrent une vision conjuguée des métiers (répertoire ROME de 
Pôle Emploi) et des catégories socio-professionnelles (PCS de l’Insee). Le domaine 
« agriculture, marine, pêche » regroupe les métiers d’exploitants agricoles, de sala-
riés d’exploitation ou d’entreprises de travaux, de l’encadrement et du conseil, mais 
également les métiers de la sylviculture, de la pêche ou aquaculture, et de l’entretien 
des espaces verts.
2. Cette section est basée sur les résultats d’une analyse quantitative de l’ASP, portant 
sur 2013 (ASP, 2016), remise à jour par le CEP à partir des données de la MSA jusqu’en 
2016.



Actif’Agri | 107

1. PANORAMA 2. QUALITÉ DU TRAVAIL 3. TROIS FACTEURS 4. POLITIQUES PUBLIQUES 1. PANORAMA  2. QUALITÉ DU TRAVAIL  3. TROIS FACTEURS 4. POLITIQUES PUBLIQUES

moins	de	55	ans	(«	sortants	précoces	»).	Ces	sortants	précoces	
représentent	3,2	%	des	agriculteurs	entre	25	et	55	ans,	une	
proportion	en	hausse	sensible	par	rapport	aux	années	anté-
rieures	(2,1	à	2,4	%	de	mobilité).	Compte	tenu	du	contexte	
particulier	depuis	2015,	avec	une	succession	de	crises	plus	
ou	moins	sectorielles,	cette	accélération	devra	être	confi	rmée	
sur	les	années	suivantes.	
	 Les	jeunes	femmes	sont	plus	souvent	enclines	à	aban-
donner	leur	statut	que	leurs	homologues	masculins,	et	sont	
donc	surreprésentées	parmi	les	sortants	précoces.	Lorsque	la	
situation	de	l’exploitation	devient	fi	nancièrement	diffi	cile,	
ce	sont	souvent	elles	qui	quittent	l’agriculture	pour	trouver	
un	emploi	salarié	hors	de	l’exploitation	(voir	chapitre	2).	
	 Toutes	les	régions	ne	sont	pas	également	concernées	par	
les	départs	précoces	en	agriculture	(fi	gure	6.6).	La	Corse	et	
Provence-Alpes-Côte	d’Azur,	et	dans	une	moindre	mesure	

l’Occitanie	et	les	Hauts	de	France,	enregistrent	les	plus	fortes	
proportions	de	sortants	précoces	ramenées	aux	départs	
totaux.	Cependant,	les	plus	forts	contingents	de	départs	
précoces	sont	concentrés	en	Nouvelle	Aquitaine,	Occitanie,	
Auvergne	-	Rhône-Alpes	et	Provence-Alpes-Côte	d’Azur.	Au	
sein	de	ces	régions,	tous	les	départements	ne	suivent	pas	la	
même	dynamique.	De	manière	générale,	les	départs	précoces	

FIGURE 6.6
Départs précoces d'exploitants par département
(avant 55 ans) en proportion des départs totaux
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Clé de lecture : la taille des pastilles est proportionnelle au nombre total de
sortants du régime non salarié en 2015, leur couleur indique la proportion 
de départs précoces.

FIGURE 6.4
Répartition des principaux domaines professionnels d’arrivée des sortants de l’agriculture entre 2010 et 2015, en %
—

FIGURE 6.5
Répartition des sorties du régime de non-salarié agricole 
en fonction de l’âge
—
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les plus importants sont localisés dans les zones intermé-
diaires, à faible potentiel agricole. Cette répartition géogra-
phique est cohérente avec les principales filières concernées 
par les arrêts précoces. C’est notamment le cas des cultures 
spécialisées hors viticulture (maraîchage, horticulture, arbo-
riculture et autres), pour lesquelles le taux de départ précoce 
est supérieur à 40 %. Cette situation est encore amplifiée pour 
les arrêts avant 40 ans (ASP, 2016). Les filières d’élevage moins 
capitalistiques (ovins-caprins, volailles, apiculture, autres 
petits animaux) connaissent également des taux de départs 
précoces importants. À l’inverse, l’élevage bovin (viande, lait, 
mixte) et les grandes cultures se caractérisent, en 2015, par 
un taux de sortie précoce inférieur à la moyenne.
	 S’agissant des types de structures, les formes sociétaires 
sont moins concernées par les départs précoces, particuliè-
rement lorsqu’il s’agit de groupements agricoles d’exploi-
tations en commun (GAEC) (ASP, 2016) : la forme sociétaire 
aide probablement à surmonter les difficultés, et la nécessité 
statutaire de trouver un remplaçant freine l’envie de quitter 
le collectif. Il est de fait plus facile d’arrêter son activité et 
de revendre l’exploitation lorsque l’on est seul ou en couple. 
Les sorties précoces sont également plus fréquentes dans des 
exploitations plus petites que la moyenne, et parmi les chefs 
d’exploitation pluriactifs (ASP, 2016).

Cessations subies ou cessations choisies ?

	 Compte tenu de la faible mobilité professionnelle des 
agriculteurs, relativement aux autres secteurs, peu de tra-
vaux se sont intéressés aux raisons motivant les cessations 
précoces. De fait, la plupart se sont centrés sur la décision 
d’arrêter l’activité agricole une fois l’âge de la retraite 
atteint, ou en présence de dispositifs de préretraite (Pietola 
et al., 2003), et ont visé à expliquer les processus de transmis-
sion (Fischer et Burton, 2014 ; Bertoni et Cavicchioli, 2016 ; 
Conway et al., 2016 ; Chiswell, 2018 ; Lobley et al., 2016 ; Corsi, 
2016 ; Leonard et al., 2017 ; Cavicchioli et al., 2018). La cessa-
tion précoce et la reconversion des agriculteurs sont donc 
des phénomènes peu étudiés, alors même qu’ils sont loin 
d’être exceptionnels (Bernardi et Lefebvre, 2002 ; Laitalainen 
et al., 2008 ; Rossier, 2010 ; Tocco et al., 2014 ; Satola et al., 2018 ; 
Ramsey et al., 2018).
	 Les acteurs du monde agricole français, représentants 
professionnels comme institutionnels, s’accordent à pointer 
les difficultés économiques individuelles ou les problèmes de 
santé, comme principaux motifs de cessations précoces (ASP, 
2016). L’analyse du dispositif « Solid’Agri », en Franche-Comté, 
permet d’identifier deux logiques d’acteurs contrastées pour 
l’accompagnement de ces sorties : si la priorité affichée des 
acteurs agricoles (Mutualité sociale agricole (MSA), chambre 
d’agriculture, etc.) est d’aider les agriculteurs en difficulté 
« à rester dans le métier », celle des acteurs plus généralistes 
(Conseil régional notamment) est de faciliter la transition 
professionnelle.
	 Les sorties précoces directement liées à une mesure de 
redressement ou liquidation sont très faibles : moins de 
1 200 défaillances d’exploitations sont enregistrées en 2015 

(figure 6.7), à mettre en regard des 10 900 sorties précoces 
et 36 500 sorties tous âges confondus. Pour autant, l’hypo-
thèse formulée par Bernardi et Lefebvre (2002) d’une « nor-
malisation » progressive du métier agricole (on deviendrait 
agriculteur à une certaine étape de sa carrière et les départs 
pourraient être des choix délibérés d’orientation), est à rela-
tiviser. En effet, quand les agriculteurs interrogés en 2016 
par l’ASP indiquent être partis « par choix », c’est en réalité 
souvent contraints par plusieurs facteurs qui leur parais-
saient insurmontables : problèmes de santé, changements 
de normes, isolement, manque de reconnaissance ou de sou-
tien, insuffisance des revenus au regard de la pénibilité du 
travail et aux autres catégories socio-professionnelles, etc. 
(ASP, 2016). Et s’ils apprécient l’amélioration de leurs condi-
tions de vie, la grande majorité des anciens agriculteurs 
interrogés, à l’occasion de cette enquête, regrette la liberté 
que leur procurait leur précédente activité.
	 Qu’elle résulte de l’impossibilité de poursuivre l’acti-
vité, pour des raisons économiques ou médicales (cessation 
« subie »), ou d’une décision plus ou moins « choisie », la sor-
tie précoce du métier d’agriculteur est toujours une rupture 
professionnelle. Elle conduit systématiquement à changer a 
minima de statut (agriculteur indépendant) et de cadre pro-
fessionnel (l’exploitation). Comprendre ces ruptures, qu’elles 
conduisent ou non à des bifurcations (changement de sec-
teur d’activité et de métier, Denave, 2017), nécessite de repla-
cer la cessation dans l’histoire professionnelle et personnelle 
de l’agriculteur.
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	 Situations singulières parmi les transitions profession-
nelles, les bifurcations décrivent des évolutions radicales au 
cours de la carrière des individus. De fait, si la sortie précoce 
du statut d’agriculteur peut se traduire par un maintien 
dans le secteur agricole, sous un statut salarié (16 % seule-
ment des sortants chaque année, figure 6.8), la grande majo-
rité de ceux qui s’arrêtent quittent l’agriculture (au sens de 
la protection sociale).
	 Replacer l’événement de la cessation dans la carrière de 
l’individu, mais également dans le déroulement de sa vie 
(relations, famille, environnement), permet de mieux com-
prendre comment s’opère cette transformation profession-
nelle. Trois phases sont intéressantes à distinguer pour une 
telle analyse : l’événement déclencheur qui interagit avec 
des insatisfactions antérieures, puis la période de transition 
durant laquelle l’agriculteur organise son départ de l’exploi-
tation (préparation éventuelle de la reconversion, cession de 
l’entreprise ou des parts dans la société), enfin l’engagement 
dans un nouveau métier et secteur d’activité (Denave, 2017). 
C’est la démarche adoptée ici grâce à deux analyses qualita-
tives fondées sur des entretiens approfondis en vue d’éclairer 
la cessation et le processus de reconversion.

Comprendre les départs précoces à partir 
des trajectoires personnelles3

	 Une enquête sociologique auprès de 15 anciens éleveurs 
franc-comtois4 a été réalisée dans le Jura et le Doubs, en zone 
d’appellation d’origine contrôlée (AOC) Comté, région où 
la situation économique des éleveurs est plutôt favorable 
(pour plus de précisions sur la méthodologie, voir Mahé et 
al., 2019a). Quitter la profession trouve donc son explication 
ailleurs. Partant de l’idée selon laquelle quitter le métier 
signifie s’émanciper d’une logique patrimoniale, l’objectif 
des entretiens était de saisir les éléments qui, dans la car-
rière des individus, échappaient à la lecture de la situation 
observée au moment du départ. En particulier, il s’agissait 
de relier les façons d’entrer dans la profession avec les modes 

de sortie, pour saisir le poids de la désignation du repreneur 
dans la capacité de mobilité professionnelle des acteurs. 
Trois profils de départs précoces, cumulant des caractéris-
tiques retrouvées dans l’ensemble des entretiens réalisés, 
ont ainsi pu être dégagés (pour les portraits détaillés, voir 
Mahé et al., 2019a) : les « désignés contraints » ; les « désignés 
autonomes » ; les « non-désignés » (figure 6.9).
	 Les « désignés contraints » (9 sur 15) ont été choisis par les 
parents pour leur succéder, mais sans réussir à s’approprier 
la place du cédant. La plupart du temps, ils ont suivi un pro-
cessus de socialisation très classique : désignation, forma-
tion en maison familiale ou en lycée agricole, obtention d’un 
diplôme, installation. La contrainte n’apparaît pas jusqu’à ce 
qu’un ou plusieurs conflits familiaux surgissent (au sein du 
couple, entre la belle-mère et la belle-fille, entre le père et 
le fils, entre les membres du GAEC dans le cas d’installation 
collective).
	 Dans ce groupe, la soumission du successeur à la désigna-
tion est plus ou moins marquée. En effet, certains d’entre 
eux tentent d’y échapper en repoussant le moment de l’ins-
tallation, comme le fait M., installé à 29 ans après avoir été 
salarié dans l’agroalimentaire. Malgré sa résistance à l’ins-
tallation, lui et son épouse finissent par quitter tous les 
deux leur travail salarié pour enfin réaliser le désir du père, 
jusqu’à ce que le conflit éclate entre belle-mère et belle-fille. 
M. ne veut pas sacrifier son épouse en échange de la survie de
l’exploitation. Il demande donc à ses parents de partir. Sub-
mergé de travail sur une exploitation trop grande pour lui, le
couple est contraint de quitter l’agriculture quelques années
plus tard, comme il avait été contraint d’y entrer. Ceux qui,
comme M. (et 3 autres), ont fait un passage par le salariat
avant leur retour sur l’exploitation, semblent avoir plus de
liberté pour trouver un travail ailleurs que ceux qui ont suc-
cédé à leur père, dans la logique générationnelle précédem-
ment évoquée.
	 Parmi les « désignés autonomes » (4 sur 15), on retrouve 
les choisis au sein de leur fratrie comme successeur. Ils ont 
bénéficié eux aussi d’une socialisation au métier qui passe 
par une formation agricole et une installation sur la ferme 
familiale. Mais ceux-là se sont appropriés la place de succes-
seur, ont exercé pendant plusieurs dizaines d’années, avec le 

3. Cette section repose sur une analyse sociologique originale réalisée entre sep-
tembre 2017 et juin 2018 par Dominique Jacques-Jouvenot (LASA-UBFC).
4. Une partie des entretiens relève d’une enquête empirique conduite par Cléa Casa-
grande, dans le cadre d’un master II sociologie, université de Franche-Comté, 2018.

3. PARTIR POUR AILLEURS :
CES AGRICULTEURS QUI SE
RECONVERTISSENT
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sentiment	d’une	grande	autonomie	professionnelle,	même	
lors	d’un	partage	du	travail	avec	les	parents.	S’ils	quittent	
l’agriculture	c’est,	disent-ils,	face	à	une	trop	grande	pres-
sion	de	l’environnement	professionnel.	Ils	sont	déçus	par	le	
monde	agricole	et	par	leurs	collègues,	et	après	avoir	tenté	
d’exister	au	sein	des	organisations	professionnelles	ou/
et	des	structures	sociales	et	culturelles,	à	la	campagne,	ils	
souffrent	de	vivre	dans	un	milieu	qu’ils	disent	«	trop	fermé	».	
En	revanche,	on	perçoit	chez	eux	une	grande	autonomie	
relativement	à	la	famille,	qu’il	s’agisse	des	parents	ou	des	
membres	de	la	fratrie.	
	 Ils	ont	des	projets	professionnels	précis,	rendus	pos-
sibles	par	des	compétences	acquises	au	sein	du	métier,	et	des	
opportunités	économiques.	Ainsi,	profi	tant	de	l’urbanisation	
croissante	et	de	l’extension	du	bourg	proche,	le	premier	a	pu	
envisager	de	faire	de	l’immobilier	sur	une	partie	des	terres	
conservées	lors	de	la	vente	de	sa	ferme.	Cette	décision	est	le	
résultat	d’un	choix	rationnel	:	«	Quand	tu	vois	combien	me	
rapporte	deux	appartements	que	je	peux	retaper	en	ville,	ou	
un	lotissement	que	je	peux	faire	sur	mes	terres,	et	ce	que	
gagne	un	paysan	aujourd’hui	en	travaillant	quand	même	
beaucoup,	y’a	pas	photo	».	Le	second	est	déjà	recruté	par	une	
entreprise	locale	comme	chauffeur	routier,	emploi	obtenu	

grâce	au	permis	poids	lourd	passé	lors	de	son	installation	
en	agriculture.	Les	compétences	acquises	au	sein	du	métier	
contribuent	au	choix	de	quitter	la	profession	:	le	premier	
dans	les	fonctions	commerciales	et	le	second	grâce	au	permis	
poids	lourd,	obtenu	pour	travailler	sur	l’exploitation.	Leur	
sortie	de	l’agriculture	est	permise	par	une	certaine	autono-
mie	décisionnelle	dont	ils	ont	fait	preuve	tout	au	long	de	
leur	carrière.	
	 Enfi	n,	les	«	successeurs	non-désignés	»	(2	sur	15)	ont	une	
ou	plusieurs	expériences	professionnelles	ailleurs,	et	notam-
ment	dans	le	salariat.	Au	gré	d’une	opportunité	familiale	
(départ	d’un	frère	installé,	retraite	ou	mort	du	père),	ils	
reviennent	sur	l’exploitation.	Ces	cas	témoignent	de	la	force	
de	la	logique	patrimoniale.	En	effet,	le	patrimoine	oblige	les	
uns	ou	empêche	les	autres	d’occuper	une	place	sans	que	leur	
choix	individuel	soit	pris	en	compte.	Ainsi,	F.	aurait	souhaité	
s’installer	sur	l’exploitation	familiale,	mais	le	frère	aîné	est	
déjà	installé	et	l’exploitation	est	trop	petite	pour	faire	une	
place	au	second	quand	F.	l’aurait	voulu.	Puis,	c’est	l’occasion	
d’un	confl	it	familial	entre	le	frère	et	le	père	de	F.	qui	lui	per-
met	d’occuper	la	place	de	son	frère	sur	la	ferme	familiale.	Il	
peut	revenir	s’installer	parce	que,	à	un	moment	précis,	l’ex-
ploitation	en	a	besoin.	Mais	ce	retour	est	de	courte	durée.	

FIGURE 6.9
Exemples de trajectoires de trois sortants précoces, de la désignation à la reconversion
—
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Les conflits familiaux s’enchaînent, dans la sphère profes-
sionnelle avec son père et dans la sphère conjugale avec sa 
femme, qui n’accepte pas le manque de temps libre de son 
mari et le surcroît de travail.
	 Certains, comme D., auraient souhaité reprendre, mais la 
désignation familiale en a décidé autrement. Il revient donc 
s’installer avec son frère au moment du départ en retraite 
de son père. Après quelques années de travail partagé avec 
son frère sur le GAEC, les conflits apparaissent, autour des 
questions de pratiques d’élevage. Les conflits de place entre 
les deux belles-sœurs, sur l’exploitation (l’une ne veut pas en 
prendre et l’autre en prend trop), ajoutés aux tensions entre 
les deux frères, conduisent D. à quitter le métier d’éleveur 
après une carrière agricole de 10 ans. 
	 La difficulté des uns et des autres pour trouver leur place 
sur l’exploitation – qu’ils n’aient pas voulu la prendre alors 
qu’on la leur donnait, ou qu’ils l’aient souhaitée sans l’ob-
tenir au moment de la transmission de l’exploitation fami-
liale – est une donnée importante pour la compréhension 
des départs précoces (Wang et al., 2017). Ces derniers s’ex-
pliquent en grande partie par la volonté et la capacité des 
professionnels concernés d’échapper à la force de la logique 
patrimoniale, qui assigne les individus à une place définie. Le 
poids des liens familiaux, qui les contraint dans leurs choix 
professionnels, s’impose à eux. Ceux pour lesquels quitter 
le métier est un choix personnel sont les seuls à s’être réel-
lement affranchis de cette logique patrimoniale. Pour les 
autres, quitter le métier est un constat d’échec professionnel, 
qui en même temps témoigne d’une émancipation nouvelle 
à l’égard des obligations liées à la parenté.

Changer de métier, changer de secteur 5

	 En 2015, 84 % des chefs d’exploitation de moins de 55 
ans qui ont changé de statut sont sortis de l’agriculture (au 
sens de la protection sociale). 8 % sont salariés d’exploitation, 
2 % travaillent dans les services à la production et 6 % dans 
l’agriculture hors production agricole (figure 6.10). Lors-
qu’ils restent dans l’agriculture hors production agricole, les 
ex-chefs d’exploitation se reconvertissent dans des domaines 
souvent éloignés de leur métier d’origine (figure 6.11). Les 
anciens agriculteurs bénéficient généralement d’une image 
positive sur le marché du travail, que ce soit comme salariés 
agricoles, ou dans différents métiers proches de l’agricul-
ture. Au-delà de leurs compétences techniques liées à l’agri-
culture, ils disposent de capacités qu’ils peuvent valoriser 
dans d’autres secteurs (Lainé, 2018) : autonomie importante 
leur permettant de s’acclimater facilement, comportements 
adaptés en situation professionnelle, aptitudes à gérer 
du personnel, à communiquer avec une clientèle, à trans-
mettre leurs savoirs aux élèves grâce à leur connaissance du 

métier, etc. Seuls l’âge et les problèmes de santé peuvent 
constituer des blocages pour la reconversion (ASP, 2016).
	 L’analyse de 34 bilans de compétences de non-salariés 
et salariés agricoles, conduits entre 2009 et 2017 au sein de 
l’Association pour l’emploi des cadres, des ingénieurs et des 
techniciens de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de l’en-
vironnement (Apecita), apporte des éclairages intéressants 
et complémentaires sur les parcours d’exploitants et, plus 
marginalement, de salariés agricoles (trois bilans n’ayant pas 
donné lieu à entretien de suivi un an après, les trajectoires 
ne sont finalement étudiées que pour les 31 individus pour 
lesquels une information a été recueillie) (tableau 6.2).
	 L’entrée en bilan de compétences est multifactorielle, 
surtout pour les non-salariés : difficultés économiques, pro-
blèmes relationnels au sein du collectif de travail ou rup-
tures conjugales, conditions de travail (pénibilité, isolement, 
santé, risques psychosociaux, etc.). Les femmes pointent plus 
volontiers le relationnel comme principal motif alors que les 
hommes mettent plus souvent l’accent sur les problèmes de 
santé. Parmi les salariés, plusieurs bénéficient d’une recon-
naissance de handicap et ils sont relativement plus nom-
breux à souhaiter une évolution professionnelle (figure 6.12).
	 Parmi ceux qui ont souhaité s’interroger sur leur situa-
tion professionnelle en réalisant un bilan de compétences (et 

5. Cette section repose en grande partie sur les bilans de compétences de non-sala-
riés et salariés agricoles réalisés par Olivier Gloker (Apecita) entre 2009 et 2017, et sur 
l’analyse qu’il en a fournie.
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qui	ont	répondu	un	an	après),	7	(22	%)	ont	vu	leur	situation	
un	an	après	«	inchangée	»	(fi	gure	6.13).	C’est	particulièrement	
le	cas	des	exploitants	masculins	(5	sur	16),	les	changements	
étant	plus	fréquents	chez	les	femmes	(10	sur	11)	ou	les	sala-
riés	(5	sur	7).	12	(39	%)	ont	changé	d’activité	ou	de	statut,	
de	métier	tout	en	restant	dans	l’agriculture	(«	évolution	de	
carrière	»),	certains	au	prix	d’une	mobilité	géographique	ou	
en	s’éloignant	de	la	production	(«	mobilité	»)	;	enfi	n,	12	ont	
changé	de	métier	et	quitté	l’agriculture	(«	bifurcation	profes-
sionnelle	»).	Ainsi,	plusieurs	parmi	les	exploitants	agricoles	
sont	devenus	salariés	dans	un	domaine	proche	de	leur	acti-
vité	d’origine	:	P.-E.	est	devenu	maître	de	chai,	P.	consultant	
en	génétique	bovine,	sa	«	passion	»,	P.-L.	chef	de	rayon	fruits	et	
légumes,	D.	laborantine	en	analyses	œnologiques,	A.	ensei-
gnante	en	horticulture.	Certains	ont	toutefois	conservé	une	
activité	d’exploitant	agricole	à	temps	partiel,	une	situation	
qui	leur	permet	d’accompagner	leur	reconversion.
	 Les	femmes	exploitantes	sont	plus	souvent	enclines	à	
changer	radicalement	de	voie	que	leurs	homologues	mascu-
lins	(5	exploitantes	sur	8	contre	4	exploitants	sur	16).	M.-S.	a	
ainsi	réalisé	son	rêve	de	s’installer	comme	décoratrice	fl	orale	

à	son	domicile,	et	V.	est	devenue	assistante	dentaire.	Parmi	
les	hommes	s’étant	reconvertis,	J.-C.	est	devenu	chauffeur	
de	poids	lourds	et	J.-M.	est	passé	des	grandes	cultures	à	l’im-
mobilier.	Plus	souvent	issues	d’un	milieu	non	agricole,	les	
femmes	sont	également	plus	mobiles	professionnellement.
	 Le	niveau	de	formation	contribue	à	expliquer	les	trajec-
toires	professionnelles.	Ainsi,	dans	l’échantillon	analysé,	
les	titulaires	d’un	BTS	ou	autre	diplôme	de	niveau	Bac+2	
paraissent	un	peu	moins	mobiles	:	6	sur	20	n’ont	pas	connu	
de	changement	et	8	ont	évolué	«	en	mode	mineur	»,	c’est-à-
dire	en	général	en	restant	dans	la	même	production,	valori-
sant	ainsi	leurs	compétences	acquises.	Pour	certains,	il	s’agit	
toutefois	d’une	véritable	mutation	:	c’est	notamment	le	cas	
de	P.-E.,	devenu	maître	de	chai	en	quittant	son	exploitation	
en	Touraine	pour	le	Bordelais,	ou	d’O.,	chef	de	cultures,	qui	
a	monté	son	entreprise	de	conseil	en	techniques	culturales	
simplifiées,	son	domaine	d’expertise.	Ceux	qui	tentent	le	
grand	saut	de	la	reconversion	le	font	souvent	par	néces-
sité	:	problèmes	de	santé,	ruptures	familiales,	etc.	Ainsi	C.,	
reconnu	travailleur	handicapé	suite	à	sa	sclérose	en	plaques,	
a	dû	quitter	l’horticulture	:	il	s’est	inscrit	en	licence	de	
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FIGURE 6.12
Principales raisons invoquées pour réaliser le bilan de 
compétences, pour les 26 non-salariés (rose) ou les 8 
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logistique, avec un projet d’installation à son compte. Mais 
également N. et B., obligées de se reconvertir à la suite d’un 
divorce : l’une est devenue commerciale en logiciels agri-
coles, l’autre suit une formation en licence professionnelle 
hors agriculture. 
	 Les moins formés (BEPA ou Bac) ont plus souvent connu 
un changement de situation (7 sur 8), même s’il s’agit par-
fois seulement d’un changement de statut (D., exploitant 
devenu salarié en ferme expérimentale et D.,exploitante 
devenue laborantine dans la viticulture). Les bifurcations 
sont aussi plus fréquentes : vers le secteur des transports 
(poids lourds, taxi VSL) pour les hommes, et des activités à 
domicile pour les femmes, comme E. désormais installée en 
vente à domicile avec sa fille. Elles se placent donc, à l’inverse 
des hommes, plus dans une logique «ma petite entreprise». 
Enfin, les plus diplômés (bac +4/+5) ont tous mené leur projet 
de reconversion à bien (3 sur 3), souvent en pluriactivité : H. a 
transformé l’activité accessoire de poneys en activité princi-
pale de gîte équestre, avec en complément un contrat à durée 
indéterminée (CDI) de technico-commercial en logiciels 
agricoles, C. est enseignante dans une école d’ingénieurs en 
agriculture, tout en restant sur l’exploitation bovins lait avec 
son mari, M. suit une formation pour ouvrir une école hors 
contrat.
	 Dans l’échantillon analysé, à l’entrée en bilan de com-
pétences, ceux qui optent pour une reconversion sont un 
peu plus jeunes que ceux qui évoluent dans la continuité 
de leur carrière (42 ans contre 45 ans en moyenne). Enfin, 
parmi les plus jeunes (40 ans et moins) s’inscrivant dans 
une dynamique d’évolution, 8 sur 13 sont installés en pro-
ductions végétales (céréales, grandes cultures, viticulture ou 
horticulture).

	 CONCLUSION

	 La mobilité professionnelle en agriculture reste assez mal 
connue, que ce soit à l’entrée ou à la sortie de la profession. 
Peu de travaux se sont intéressés aux agriculteurs installés 
hors du système d’aide à l’installation, que ce soit sur leurs 
motivations, leurs trajectoires ou leurs difficultés à entrer 
dans une profession qui reste dominée par la transmission 
familiale. De façon symétrique, les sortants précoces sont 
assez peu analysés, à l’exception de quelques récits biogra-
phiques retraçant des trajectoires hors normes, dans les 
revues spécialisées. Pourtant, la génération actuelle d’exploi-
tants de moins de 55 ans, installée à partir des années 1990, 
est également celle qui a connu une socialisation élargie et 
a côtoyé, dans sa scolarité ou dans un voisinage, de moins en 
moins agricole, des personnes issues de milieux très diffé-
rents. Installés plus tardivement, mieux formés, ces agricul-
teurs ont souvent exercé d’autres métiers ou travaillé sous 
d’autres statuts avant de reprendre l’exploitation familiale.
	 Si un faible nombre de départs peut être directement lié 

à la défaillance de l’exploitation, les conditions de travail 
(rémunération, pénibilité, articulation de la vie profession-
nelle avec la vie familiale, etc.), sont en revanche détermi-
nantes dans la décision de cesser le métier d’exploitant. 
Alors que plus de 80 % des agriculteurs sont de filiation 
agricole, quitter la profession signifie s’affranchir de sa posi-
tion de successeur. La mise en lien des entrées et sorties du 
métier, dans le cas d’anciens éleveurs en zone AOC Comté, 
a ainsi montré le rôle du processus de désignation dans la 
capacité à s’extraire de la logique patrimoniale, et l’impor-
tance des compétences acquises sur l’exploitation ou avant 
l’installation.
	 En effet, dans la grande majorité des cas, sortir précoce-
ment du statut de non-salarié agricole n’est pas une simple 
transition professionnelle, mais une rupture. Dans plus de 
90 % des cas, il s’agit de quitter la production agricole. Les 
compétences acquises et les comportements associés sont 
alors essentiels pour faciliter une réelle bifurcation profes-
sionnelle. Les femmes et les mieux formés paraissent alors 
être ceux qui se projettent le plus facilement hors du monde 
agricole.
	 Dans un contexte de débats sur le contrôle des structures, 
la compréhension des flux d’entrée et de sortie de la profes-
sion doit être approfondie. Alors que la société française 
devient de plus en plus mobile, l’agriculture semble s’inté-
grer au mouvement. L’augmentation des sorties précoces 
« choisies » nécessite de porter une attention renouvelée aux 
installations non aidées et hors cadre familial, d’une part, 
et de mieux accompagner les reconversions des candidats à 
la cessation, dans une logique de mobilité professionnelle 
d’autre part.





Liste des sigles
Liste des figures et tableaux
Liste des encadrés
Crédits photographiques
Bibliographie

ANNEXES



ANNEXES

222 | Actif’Agri

LISTE DES SIGLES

AB	 Agriculture biologique

ADEL	� Appariement de données  
sur les exploitations laitières

ADEME	� Agence de l’environnement  
et de la maîtrise de l’énergie

AGRIDEA	� Association suisse pour le 
développement de l’agriculture  
et de l’espace rural

AKIS	� Agricultural knowledge  
and innovation systems

Ampra	� Association nationale pour les 
mutations professionnelles en 
agriculture

ANACT	� Agence nationale pour 
l’amélioration des conditions  
de travail

ANDA	� Association nationale pour  
le développement agricole

ANEFA	� Association nationale pour l’emploi 
et la formation en agriculture

Anmer	� Association nationale de migration 
et d’établissements ruraux

ANSES	� Agence nationale de sécurité 
sanitaire de l’alimentation, de 
l’environnement et du travail

AOC	 Appellation d’origine contrôlée

AOP	 Appellation d’origine protégée

Apecita	� Association pour l’emploi des 
cadres, des ingénieurs et des 
techniciens de l’agriculture, 
de l’agroalimentaire et de 
l’environnement

ASIRPA	� Analyse des impacts de la 
recherche publique agronomique

ASP	� Agence des service et de paiement

AT	 Accident du travail

AT-MP	� Accidents du travail - Maladies 
professionnelles

BA	 Bénéfice agricole

Bac	 Baccalauréat

BEP	 Brevet d’études professionnelles

BEPA	� Brevet d’études professionnelles 
agricoles

BTP	 Bâtiment et travaux publics

CA	 Chiffre d’affaires

CAE	 Conseil d’analyse économique

CAP	 �Certificat d’aptitude professionnelle

CASDAR	� Compte d’affectation spéciale pour 
le développement agricole et rural

CCAN	� Commission des comptes de 
l’agriculture de la Nation

CCMSA	� Caisse centrale de la mutualité 
sociale agricole

CDD	 Contrat à durée déterminée

CDI	 Contrat à durée indéterminée

CDII	� Contrat à durée indéterminée 
intermittent

CEE	� Communauté économique 
européenne

CEET	� Centre d’études de l’emploi et du 
travail, (CNAM)

CEP	� Centre d’études et de prospective, 
ministère de l’Agriculture et de 
l’Alimentation

CEPII	� Centre d’études prospectives et 
d’informations internationales

CESE	� Conseil économique, social et 
environnemental

CETA	� Centre d’études techniques 
agricoles

CGAAER	� Conseil général de l’alimentation, 
de l’agriculture, et des espaces 
ruraux

CGT	� Confédération générale du travail

CGT-FNAF	� Fédération nationale 
agroalimentaire et forestière  
de la CGT

ch	 Cheval-vapeur

CICE	� Crédit d’impôt compétitivité emploi

CNAM	� Conservatoire national  
des arts et métiers

CNAMTS	� Caisse nationale d’assurance 
maladie des travailleurs salariés

CNASEA	� Centre national pour 
l’aménagement des structures des 
exploitations agricoles

CNCDH	� Commission nationale consultative 
des droits de l’Homme

CNIS	� Conseil national de l’information 
statistique

CNJA	� Centre national des jeunes 
agriculteurs

CNLTI	� Commission nationale de lutte 
contre le travail illégal

COE	� Conseil d’orientation pour l’emploi

COP	 Céréales et oléo-protéagineux

CUMA	� Coopérative d’utilisation de 
matériel agricole

CVM	 Chaîne de valeur mondiale

DADS	� Déclaration annuelle de données 
sociales

DARES	� Direction de l’animation de la 
recherche, des études et des 
statistiques, ministère du Travail

DGER	� Direction générale de 
l’enseignement et de la recherche, 
ministère de l’Agriculture et de 
l’Alimentation

DGT	� Direction générale du travail, 
ministère du Travail

DJA	 Dotation jeune agriculteur

DPA	 Déduction pour aléas

DPI	 Déduction pour investissement

DRAAF	� Direction régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture  
et de la forêt

DREES	� Direction de la recherche, des 
études, de l’évaluation et des 
statistiques, ministère des 
Solidarités et de la Santé

DSN	 Déclaration sociale nominative

EARL	� Exploitation agricole à 
responsabilité limitée

EBE	 Excédent brut d’exploitation

Enquête	 Enquête Formation et  
FQP	 qualification professionnelle

Enquête	 Enquête sur la Surveillance  
SUMER 	 médicale des expositions aux 		
	 risques professionnels

ESEA	� Enquête sur la structure des 
exploitations agricoles

ESOPT	� « et si on parlait travail ? »,  
cellule d’écoute MSA

ETA	 Entreprise de travaux agricoles

ETP	 Équivalent temps plein

FAFSEA	� Fonds national d’assurance 
formation des salariés des 
exploitations et entreprises 
agricoles
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FAO	� Organisation des Nations-unies 
pour l’alimentation et l’agriculture

FAP	 Familles professionnelles

Fasasa	� Fonds d’action sociale pour 
l’aménagement des structures 
agricoles

FEADER	� Fonds européen agricole  
pour le développement rural

FEOGA	� Fonds européen d’orientation  
et de garantie agricole

FSE	 Fonds social européen

GAEC	� Groupement agricole d’exploitation 
en commun

GFA	 Groupement foncier agricole

GTAP	 Global trade analysis project

GVA	� Groupement de vulgarisation 
agricole

HCR	 Hôtels, cafés, restaurants

HOS	 Heckscher-Ohlin-Samuelson

HT	 Hors taxes

ICHN	� Indemnité compensatoire  
de handicaps naturels

INRA	� Institut national de la recherche 
agronomique

INSEE	� Institut national de la statistique  
et des études économiques

INSERM	� Institut national de la santé  
et de la recherche médicale

IRPP	� Imposition sur le revenu  
des personnes physiques

IS	 Impôt sur les sociétés

JA	 Jeune agriculteur

MAA	� Ministère de l’Agriculture  
et de l’Alimentation

MAEt	� Mesures agroenvironnementales 
territorialisées

Magali 2	� Modèle agricole analysant les 
liaisons intrasectorielles

MP	 Maladie professionnelle

MSA	 Mutualité sociale agricole

NAF	� Nomenclature d’activités française

NBER	� National bureau of economic 
research

OAD	 Outil d’aide à la décision

OCDE	� Organisation de coopération  
et de développement économiques

OIT	� Organisation internationale  
du travail

ONU	 Organisation des Nations -unies

OPA	� Organisations professionnelles 
agricoles

OTEX	� Orientation technico-économique 
des exploitations

OTP	� Observatoire des trajectoires 
professionnelles

PAC	 Politique agricole commune

PBS	 Production brute standard

PCS	� Professions et catégories 
socio-professionnelles

PDRH	� Programme de développement 
rural hexagonal

PGF	 Productivité globale des facteurs

PHAE	� Prime herbagère 
agro-environnementale

PMBE	� Plan de modernisation des 
bâtiments d’élevage

PME	 Petites et moyennes entreprises

PNDAR	� Programme national de 
développement agricole et rural

PNLT	� Plan national de lutte contre le 
travail illégal

POSEI	 �Programme d’options spécifiques  
à l’éloignement et à l’insularité

R&D	 Recherche et développement

RA	 Recensement agricole

RICA	� Réseau d’information comptable 
agricole

RSA	 Régime simplifié agricole

RSA	 Revenu de solidarité active

RSI	 Régime social des indépendants

SAFER	� Société d’aménagement foncier et 
d’établissement rural

SARL	� Sociétés anonymes à responsabilité 
limitée

SAU	 Surface agricole utile

SCEA	� Société civile d’exploitation 
agricole

SCOP	� Surface en céréales et 
oléo-protéagineux

SFER	 Société française d’économie rurale

SFP	 Surface fourragère principale

SMIC	 Salaire minimum de croissance

SSP	� Service de la statistique et de 
la prospective, ministère de 
l’Agriculture et de l’Alimentation

SUAD	� Service d’utilité agricole et de 
développement

TIC	� Technologies de l’information et de 
la communication

TICPE	� Taxe intérieure de consommation 
sur les produits énergétiques

TIES	� Tableaux internationaux des 
entrées-sorties

TODE	� Travailleurs occasionnels, 
demandeurs d’emploi

TPE	� Très petites entreprises

UE	 Union européenne

UGB	 Unité de gros bétail

UTA	 Unité de travail annuel

UTANS	 Unité de travail annuel non salarié

Wwoofing	 �World-wide opportunities on 
organic farms
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Crédits photographiques de la couverture, de haut en bas et de gauche à droite :
Cultures maraîchères biologiques en agroforesterie ; récolte de fraises. ©Pascal Xicluna/agriculture.gouv.fr
Drône de télédétection agronomique pour agriculture de précision. ©Pascal Xicluna/agriculture.gouv.fr
Moisson de blé vue du ciel. ©Cloudvisual/Unsplash
Observation de l’état sanitaire d’un champ de blé traité par biocontrôle. ©Pascal Xicluna/agriculture.gouv.fr
Martinique – serres de Preville (Macouba), culture hydroponique de salades. ©Xavier Remongin/agriculture.gouv.fr
Élevage de vaches gasconnes. ©Xavier Remongin/agriculture.gouv.fr
Éleveur de bovins de race Salers, Saint-Cernin, Cantal. ©agriculture.gouv.fr
Récolte dans un verger de clémentiniers à San Giuliano. ©Gérard Paillard/INRA
Éleveur surveillant ses brebis en élevage mixte bovins-ovins. ©Cheick Saidou/agriculture.gouv.fr
Vendanges à Vosne-Romanée. ©Pascal Xicluna/agriculture.gouv.fr
Salariée en contrat d’avenir dans un domaine viticole en Bourgogne. ©Pascal Xicluna/agriculture.gouv.fr



De 2000 à 2016, la France a perdu un quart de ses exploitants agricoles, signe de la 
profonde évolution de son agriculture. Au-delà de cette tendance quantitative, ce secteur 
se réinvente, par les hommes et les femmes qui y contribuent, et dont les trajectoires, 
l’organisation et les compétences se transforment. S’ils occupaient hier des emplois 
bien identifiés, ils accomplissent aujourd’hui, sous des statuts variés, des tâches qui 
s’assemblent en un système complexe d’activités servant la production agricole. Être 
agriculteur n’est plus seulement une destinée ou une vocation, liée à une histoire familiale : 
les chefs d’exploitation travaillent de moins en moins en couple, leurs enfants font plus 
souvent un autre métier, le salariat et l’externalisation des activités se développent et 
prennent de nouvelles formes, modifiant le quotidien des personnes qui les réalisent. 
Leur métier se rapproche de celui des chefs de petites entreprises des autres secteurs 
économiques. Il s’ouvre aussi à la pluralité croissante des modèles agricoles, nécessitant 
des formations, des qualifications et des expériences nouvelles.

Pour éclairer et comprendre ces transformations, le Centre d’études et de prospective 
(CEP) du ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation a mobilisé une quarantaine 
d’experts, dont une majorité de chercheurs, qui ont croisé leurs analyses économiques, 
sociologiques et statistiques. Actif ’Agri présente le panorama qui en résulte. Que sait-on 
des emplois et, au-delà, des travailleurs de l’agriculture française et de leurs activités ? Où 
les exercent-ils et dans quelles conditions ? Comment la performance environnementale, 
les innovations et l’internationalisation des filières agricoles modifient-elles ces emplois ? 
Quels sont les effets réels des politiques publiques sur ces transformations ? Telles sont 
quelques unes des questions auxquelles cet ouvrage très documenté essaie de répondre, 
en associant étroitement réflexions qualitatives, données quantitatives et infographies.

Le Centre d’études et de prospective (CEP) du ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation a été créé en 2008 pour 
développer et promouvoir des activités de veille, de prospective et d’évaluation. Ses travaux ont entre autres pour 
objectifs de contribuer au débat public et de procurer des éléments de réflexion aux acteurs en charge de la définition 
des politiques. Le CEP fournit des analyses et des outils de pilotage sur des problèmes publics complexes d’envergure 
souvent internationale. Ses observations et travaux sont rendus publics à travers plusieurs formats de publications : 
bulletin de veille, notes d’analyse, revue Notes et Études Socio-économiques, documents de travail, rapports, etc.
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